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Des élus, des syndicats disent les écoles rurales « sacrifiées », tandis que le ministre de l’éducation assure
agir pour les « préserver ». Mais de quoi parle-t-on derrière les termes « écoles rurales » ? 
La ruralité occupe les deux tiers de la surface de la France et un cinquième de sa population. Mais la ruralité 
est très diverse. Comme l’Observatoire éducation et territoires, je différencie le rural en trois zones définies 
(en 1996) par l’Insee à partir des migrations domicile-travail : le rural sous faible influence urbaine (habiter 
la campagne et travailler en ville), les pôles ruraux (où l’on travaille sur place dans plus de 50 % des cas) et 
le rural isolé défini négativement (c’est à lui qu’on pense quand on parle de rural) qui inclut en général la 
moyenne montagne (entre 700 m et 1 600 m d’altitude). Si la population rurale globale se maintient - 
presque - elle ne le fait pas uniformément : le rural isolé continue de se désertifier, tandis que le rural sous 
influence urbaine croît. Le public des écoles rurales s’est lui-même diversifié : elles scolarisent à la fois des 
ruraux « historiques », confiants dans l’école pour instruire leurs enfants, et des « néo-ruraux » venus avec le
retour à la nature, qui veulent que l’école ouvre leurs enfants sur le monde. Une troisième catégorie, 
désabusée vis-à-vis de l’école, est apparue dans les années 2000 : ses représentants viennent dans le rural 
parce qu’ils ne s’en sortent plus en ville ou par placement judiciaire. La présence de ces trois publics aux 
attentes différentes complique le travail des enseignants.

L’école rurale est-elle efficace ? 
Elle est à rebours de l’image d’Epinal d’une école pauvre, mal équipée, où les enfants réussiraient mal. 
Courant 1980, quand le ministère de l’éducation cherchait à évaluer le niveau des élèves ruraux, on pensait 
que les résultats seraient mauvais. Leurs performances scolaires se sont en fait avérées un peu supérieures à 
la moyenne nationale (taux de retard scolaire et résultats en math-français), ce qui a été confirmé par 
différentes études. C’est apparemment encore le cas aujourd’hui, même si à partir de 2011 nous manquent 
les résultats d’évaluations nationales systématiques. Contrairement aux idées reçues, l’école rurale -surtout 
dans le rural isolé- est en général bien équipée grâce aux efforts des collectivités territoriales qui cherchent à 
compenser l’isolement réel ou supposé de leurs territoires. Elle a réussi à faire face au défi du déclin 
démographique en développant des organisations spécifiques (classes uniques, par exemple). Elle fonctionne
souvent comme un « laboratoire » pédagogique et didactique : flexible, avec des enseignants aux postures 
accompagnatrices, s’appuyant sur le milieu environnant. Mais, en raison notamment de la prégnance de la 
« territorialité » rurale, ses élèves se dirigent, à niveau égal, plus que les urbains vers les formations courtes.

Ces écoles sont-elles des « variables d’ajustement » comme le disent les protestataires ? 
Pour le ministère, les créations de classes vont globalement -un peu- au-delà de la croissance des effectifs. 
Mais localement, l’administration ne décide pas toujours de privilégier l’école rurale, qui coûte cher du fait 
de ses faibles effectifs. Les responsables ont donc tendance à faire des écoles rurales des variables 
d’ajustement. Depuis une trentaine d’années, le nombre de classes rurales -uniques, notamment- n’a cessé de
diminuer, quelles que soient les majorités en place. En sortant de la posture du chercheur pour prendre celle 
du citoyen, je dirais volontiers qu’il ne faut pas « casser » une école qui fonctionne bien. Il ne faut pas non 
plus donner des réponses systématiques aux difficultés rencontrées sur des territoires aux caractéristiques 
diverses, mais inventer des solutions adaptées. Bien sûr, on ne peut nier le problème démographique pour 
maintenir une école à quatre ou cinq élèves. On peut, à la limite, faire des regroupements pédagogiques 
concentrés quand il n’y a pas de problèmes de déplacement, mais à d’autres endroits, il faut accepter de 
maintenir des classes uniques et des regroupements éclatés, car ils sont les derniers remparts de la vitalité 
d’un territoire. C’est à ce prix qu’une « convention ruralité » peut être utile...
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